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 Pour des rénovations réussies! 

 Le contrat doit obligatoirement être écrit et indiquer le nom et les coordonnées 
complètes de l'entrepreneur, son numéro de licence RBQ, une description détaillée des 
travaux convenus, les dates de début et de fin, les matériaux requis, l'accès aux services 
publics (électricité, toilettes), le coût total et les modalités de paiement. Lisez bien le 
contrat car les règles permettant de l'annuler dépendent de la façon dont il a été conclu. 
Un acompte peut être demandé; négociez 
un montant de 5 à 7% du total et payez 
par chèque ou carte de crédit pour avoir 
une trace du paiement. Avant d'effectuer 
le dernier versement, assurez-vous que le 
travail est bien fait et qu'employés, 
matériaux et sous-traitants ont été 
complètement payés. 

  Un projet de rénovation peut 
susciter autant d'enthousiasme que 
d'angoisse. Une bonne préparation 
s'impose pour définir la nature, la 
pertinence et l'ampleur des changements 
projetés. Quel montant y accorder? 
Comment se protéger advenant un 
problème? Nous tenterons ici de donner 
quelques informations pour favoriser la 
réussite du projet. 
 
 Après avoir clairement défini le chantier, demandez une soumission et des 
références à quelques entrepreneurs. La soumission doit comporter une description 
détaillée des matériaux nécessaires, des étapes de réalisation, du nombre d'heures de 
travail, du coût global et des modalités de paiement. L'entrepreneur choisi pour 

l'exécution des travaux doit avoir une licence de la Régie du 
bâtiment du Québec (RBQ) assurant qu'il a versé un 
cautionnement vous protégeant advenant une malfaçon ou une 
inexécution du contrat.  

Les règles d'annulation diffèrent selon les 
contrats : conclu à distance (par internet 
ou par téléphone), avec un commerçant 
itinérant ou en personne. Il faut prendre 
le temps de bien s'informer sur les 
conditions spécifiques qui s'appliquent à 
chaque contrat. 
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Pour plus d'informations : 
 

Association des consommateurs pour la 
qualité dans la construction (ACQC) 
1-877-MAISONS 
www.acqc.ca 
 

OPC 
www.opc.gouv.qc.ca/consommateur/
bien-service/habitation-renovation/
renovation/ 
 

RBQ 
1 800 361-0761  
www.rbq.gouv.qc.ca 

 Le consommateur insatisfait doit 
d'abord chercher un règlement à l'amiable 
avec l'entrepreneur. Si le litige persiste, il 
peut faire une réclamation auprès du plan 
de garantie de l'association dont 
l'entrepreneur est membre. La mise en 
demeure peut suivre ici. Il est ensuite 
possible de déposer une plainte à la RBQ 
afin qu'elle intervienne pour favoriser une 
entente avec l'entrepreneur. Le dernier 
recours reste devant les tribunaux civils 
(Petites Créances ou autres instances selon 
le montant en jeu). L'obtention d'un 
jugement final favorable est requis pour se 
qualifier à une indemnisation de la part de 
la RBQ. 

Suivez l’ACEF 
sur Facebook 

Tous les travaux faisant l'objet d'un 
contrat sont protégés par une garantie 
légale. La garantie légale est prévue 
par la Loi sur la protection du 
consommateur. Elle assure que les 
biens ou services achetés permettent 
un usage normal et aient une durée 
raisonnable, compte tenu du prix 
payé.  L'entrepreneur peut, en plus, 
offrir une garantie de qualité de ses 
travaux, à inscrire sur le contrat ou sur 
la facture. S'il fait partie d'une 
association reconnue, le client peut 
bénéficier de la garantie offerte par 
cette association. 

 L'entrepreneur a l'obligation d'exécuter les travaux dans les règles 
de l'art, d'en garantir la qualité et de respecter les modalités du contrat. 
Le consommateur a l'obligation de payer les travaux exécutés. En cas 
d'insatisfaction, il peut d'abord négocier un rabais. Si l'insatisfaction 
persiste, il peut retenir un versement et procéder par mise en demeure. 
Ultimement, il peut entamer un recours judiciaire. 

Cette chronique a été rendue 
possible grâce au soutien 
financier de l'OPC. 

https://www.facebook.com/pages/ACEF-Lanaudiere/314361095272708

